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Agence régionale de santé
Délégation Territoriale des Yvelines

Versailles

Arrêté n° 2016-159- n° 2017-111 portant approbation de cession d'autorisation du 
Service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) géré par le Centre Communal de 
l'Action Sociale de la ville de Versailles sis 53 rue des Chantiers à VERSAILLES au 
bénéfice de la SCIC "Solidarité Versailles Grand Age" Arrêté 

Centre Hospitalier de Versailles
DIRECTION GENERALE

Décision CHV n°17 12 portant délégation de signature 
Délégation 
de signature

DDT 78
SUR

CDSFA

Approuvant le cahier des charges de cession de terrain de l’îlot N  de la ZAC Ecopôle 
Seine Aval à CARRIERES SOUS POISSY arrêté

Approuvant le cahier des charges de cession de terrain de l’îlot 4.3c de la ZAC 
« Mantes-Université » à MANTES LA VILLE arrêté

Approuvant le cahier des charges de cession de terrain de l’îlot H cadastré AK 82 – 
ZAC de la Coudraie à POISSY arrêté

Direction départementale des finances publiques

Arrêté portant délégation de signature pour les équipes de renfort en matière de 
contentieux et de gracieux fiscal Arrêté 

Direction régionale des douanes de Paris-Ouest

Décision de la Directrice régionale des douanes à Paris-Ouest portant subdélégation 
de la signature du Directeur interrégional d’Île-de-France dans les domaines gracieux 
et contentieux en matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en 
matière de douane et de manquement à l’obligation déclarative Décision 
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Yvelines
BSR

SR
Arrêté conjoint de M. le préfet des Yvelines et de M. le maire de LOUVECIENNES 
pour TP d’inspection télévisée de la RN 186, en et hors agglomération, du 2 mai au 5 
mai 2017 Arrêté 

Arrêté temporaire conjoint de M. le préfet des Yvelines et de M. le président du conseil 
départemental des Yvelines sur les RD 30 et 58" à PLAISIR : Signalisation verticale : 
Fermeture du 02 au 04 mai 2017. Arrêté 

Arrêté préfectoral permanent définissant les réseaux routiers « 120 tonnes », « 94 
tonnes » et « 72 tonnes » du département des Yvelines accessibles aux convois 
exceptionnels Arrêté 

Arrêté conjoint permanent de M. le Préfet des Yvelines et M. le Maire de Limay  
réglementant le régime de priorité du carrefour entre la RD 146 et le barreau PN 16 
hors agglomération sur le territoire de la commune de Limay Arrêté 

Direction Départementale des Finances Publiques des  Yvelines
Convention de délégation Convention 

Direction départementale interministérielle des ter ritoires

Arrêté portant déclassement au titre de l’article R214-112 du code de l’environnement 
du barrage de l’étang du Bois d’Abbécourt situé sur la commune d’Orgeval. Arrêté 

Arrêté portant déclassement au titre de l’article R214-112 du code de l’environnement 
du barrage de l’étang du Bois de Sainte-Appoline situé sur la commune de Plaisir. Arrêté 

Arrêté portant déclassement au titre de l’article R214-112 du code de l’environnement 
du barrage de l’étang Gabriel situé sur la commune d’Auffargis. Arrêté 

DRE
BENVEP

Suppression du passage à niveau n° 10 (situé au Km 19,544) sur la commune de 
Saint-Germain-en-Laye Arrêté 

BRG

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire de la SAS " Obsèques Nour " sise 
sur la commune de Sartrouville Arrêté 

Arrêté portant agrément de la SELARL " COMPTA ILE DE FRANCE " en qualité de 
domiciliataire d'entreprises Arrêté 

DRE 78
Environnement et enquêtes publiques 

Arrêté modifiant la composition de la commission départementale chargée d’établir la 
liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur. Arrêté 



S/Prefecture de Mantes la Jolie
PDMS

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTIVE - N°PDMS 
2017/58 "Contre la Montr'Ail" Arrêté 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTIVE - N°PDMS 
2017/59 "Course Vélo" Arrêté 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTIVE - N°PDMS 
2017/57 "74ème Tour de Houilles"" Arrêté 

Service des sécurités
Bureau des polices administratives

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement FITNESS PARK - SAS 2MSP, 80 route de Mantes 78240 Chambourcy Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection au magasin 
MOBILIER MOSS, CARLA & MOSS - CM DIFFUSION, 2050 route des quarante sous 
78630 Orgeval Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection sur le 
territoire de la commune du PERRAY-EN-YVELINES (78610) Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement DE FLEURS ET D'EAU FRAICHE - TRIEL FLEURS 16 rue du Pont 
78510 Triel-sur-Seine Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement LE PHARE SAINT LOUIS II, 8-10 rue André Bonnenfant 78100 Saint-
Germain-en-Laye Arrêté 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement MAGIC FORM, OFC - OUTSOURCED FINANCIAL CONSULTING, 
109 boulevard Henri Barbusse 78800 Houilles Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
au magasin CASTORAMA, 76 route nationale 10, 78310 Coignières Arrêté 

Arrêté portant renouvellement de l'autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection à l'établissement ALAIN FIGARET - COMPTOIR INTERNATIONAL 
DE LA CHEMISE centre commercial Parly 2, 78158 Le Chesnay Arrêté 

Arrêté portant modification d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection 
sur le territoire de la communauté d'agglomération de Versailles Grand Parc Arrêté 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017109-0013 
 
 
 

signé par 
Christophe DEVYS, LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE 

SANTE ILE-DE-France 
 

Le 19 avril 2017  
 
 
 
 
 

Agence régionale de santé 
Délégation Territoriale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Arrêté n° 2016-159- n° 2017-111 portant approbation de cession d'autorisation du Service de 
Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) géré par le Centre Communal de l'Action Sociale de la ville 

de Versailles sis 53 rue des Chantiers à VERSAILLES au bénéfice de la SCIC "Solidarité 
Versailles Grand Age" 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délégation de signature n° 2017118-0012 
 
 
 

signé par 
Véronique Desjardins - Fanny Martin-Born, Directrice                                                                                                                          

Directeur Adjoint DRH 
 

Le 28 avril 2017  
 
 
 
 
 

Centre Hospitalier de Versailles 
DIRECTION GENERALE 

 
 

 
 
 
 

Décision CHV n°17 12 portant délégation de signature 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2017118-0006 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur Départemental des Territoi res 

 
Le 28 avril 2017  

 
 
 
 
 

DDT 78 
SUR 

 
 

 
 
 
 

Approuvant le cahier des charges de cession de terrain de l’îlot N  de la ZAC Ecopôle Seine Aval 
à CARRIERES SOUS POISSY 

 
  
 
 



ARRETE

Approuvant le cahier des charges de cession de terrain 
de l’îlot N  de la ZAC Ecopôle Seine Aval

à Carrières Sous Poissy

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.311-1 et L. 311-6  ;

Vu le décret n° 2007.783 du 10 mai 2007, instituant l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et modifiant le code de l'urbanisme ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 27 novembre 2012, portant création de la ZAC Ecopôle Seine
Aval à Carrières Sous Poissy ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015237-0008 du 25 août 2015 portant délégation de signature à
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Vu l'arrêté n°2016312-0005 du 7 novembre 2016 portant subdélégation de la signature de
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Considérant que la ZAC se situe sur le territoire de  l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et qu'ainsi l'approbation du cahier des charges de cession de terrain relève de la
compétence du Préfet ;

Considérant  le  projet  de  construction  d'un  Centre  d’Hébergement  et  de  Réinsertion
Sociale  (CHRS),  dit  « Hôtel  Social  par  la  Société  Emmaüs Habitat  à  Carrières  Sous
Poissy ;

ARRETE

Article 1 : Est approuvé le cahier des charges de cession de terrain de l’îlot N à la Société
Emmaüs  Habitat,  pour  la  construction  d'un  Centre  d’Hébergement  et  de  Réinsertion
Sociale (CHRS), dit « Hôtel Social d’une surface de plancher maximale de 2 000 m².

Article  2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture des Yvelines. 

Fait à Versailles, le 28 avril 2017
Pour le Préfet et par délégation

Le Directeur Départemental des Territoires

Signé

Bruno CINOTTI



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2017118-0007 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur Départemental des Territoi res 

 
Le 28 avril 2017  

 
 
 
 
 

DDT 78 
SUR 

 
 

 
 
 
 

Approuvant le cahier des charges de cession de terrain de l’îlot 4.3c de la ZAC « Mantes-
Université » à MANTES LA VILLE 

 
  
 
 



ARRETE

Approuvant le cahier des charges de cession de terrain 
de l’îlot 4.3c  de la ZAC «Mantes-Université» à MANTES LA VILLE

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.311-1 et L. 311-6  ;

Vu le décret n° 2007.783 du 10 mai 2007, instituant l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et modifiant le code l'urbanisme ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 6 novembre 2006 approuvant la ZAC « Mantes-Université » à
Mantes la Ville ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015237-0008 du 25 août 2015 portant délégation de signature à
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Vu l'arrêté n°2016312-0005 du 7 novembre 2016 portant subdélégation de la signature de
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Considérant que la ZAC se situe sur le territoire de  l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et qu'ainsi l'approbation du cahier des charges de cession de terrain relève de la
compétence du Préfet,

Considérant le projet de construction d’un bâtiment à usage principal de logements par
Marignan Résidences à Mantes la Ville ;

ARRETE

Article  1 :  Est  approuvé  le  cahier  des  charges  de  cession  de  terrain  à  Marignan
Résidences,  pour  la  construction d’un bâtiment  à  usage principal  de  logements  d'une
surface de plancher maximale de 3 940 m².

Article  2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture des Yvelines. 

Fait à Versailles, le 28 avril 2017
Pour le Préfet et par délégation

Le Directeur Départemental des Territoires

Signé

Bruno CINOTTI



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

arrêté n° 2017118-0008 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur Départemental des Territoi res 

 
Le 28 avril 2017  

 
 
 
 
 

DDT 78 
SUR 

 
 

 
 
 
 

Approuvant le cahier des charges de cession de terrain de l’îlot H cadastré AK 82 – ZAC de la 
Coudraie à POISSY 

 
  
 
 



ARRETE 

Approuvant le cahier des charges de cession de terrain 
de l’îlot H cadastré AK 82–  ZAC de la Coudraie à POISSY

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.311-1 et L. 311-6  ;

Vu le décret n° 2007.783 du 10 mai 2007, instituant l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et modifiant le code de l'urbanisme ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  21  juin  2012,  portant  création  de  la  ZAC «La  Coudraie»  à
Poissy ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  4  mars  2014  portant  approbation  du  programme  des
équipements publics de la ZAC « La Coudraie »,

Vu l'arrêté préfectoral n°2015237-0008 du 25 août 2015 portant délégation de signature à
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Vu l'arrêté n°2016312-0005 du 7 novembre 2016 portant subdélégation de la signature de
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Considérant que la ZAC se situe sur le territoire de  l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et qu'ainsi l'approbation du cahier des charges de cession de terrain relève de la
compétence du Préfet ;

Considérant  le  projet  de  construction  de 49 logements  en accession  libre  par  la  SCI
POISSY LA COUDRAIE ;

ARRETE

Article 1 : Est approuvé le cahier des charges de cession de terrain de l’îlot H à la SCI
POISSY LA COUDRAIE, pour la construction de 49 logements en accession libre d’une
surface de plancher maximale de 3 190 m².

Article  2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture des Yvelines. 

Fait à Versailles, le 28 avril 2017
Pour le Préfet et par délégation 

Le Directeur Départemental des Territoires

Signé

Bruno CINOTTI



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017118-0013 
 
 
 

signé par 
Pierre-Louis MARIEL, Administrateur général des Finances publiques 

 
Le 28 avril 2017  

 
 
 
 
 

Direction départementale des finances publiques 
 

 
 
 
 
 

Arrêté portant délégation de signature pour les équipes de renfort en matière de contentieux et 
de gracieux fiscal 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017123-0001 
 
 
 

signé par 
Anny CORAIL, Directrice régionale 

 
Le 3 mai 2017  

 
 
 
 
 

Direction régionale des douanes de Paris-Ouest 
 

 
 
 
 
 

Décision de la Directrice régionale des douanes à Paris-Ouest portant subdélégation de la 
signature du Directeur interrégional d’Île-de-France dans les domaines gracieux et contentieux 
en matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de douane et de 

manquement à l’obligation déclarative 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017116-0004 
 
 
 

signé par 
Eric BIGOIS, Chef du Bureau de la Sécurité Routière 

 
Le 26 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
BSR 

 
 

 
 
 
 

Arrêté conjoint de M. le préfet des Yvelines et de M. le maire de LOUVECIENNES pour TP 
d’inspection télévisée de la RN 186, en et hors agglomération, du 2 mai au 5 mai 2017 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017122-0001 
 
 
 

signé par 
Ludovic ROY, Chef du "Service de l'éducation et de la sécurité routières" 

 
Le 2 mai 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
BSR 

 
 

 
 
 
 

Arrêté temporaire conjoint de M. le préfet des Yvelines et de M. le président du conseil 
départemental des Yvelines sur les RD 30 et 58" à PLAISIR : Signalisation verticale : Fermeture 

du 02 au 04 mai 2017. 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017122-0002 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départemental des territoi res des Yvelines 

 
Le 2 mai 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
BSR 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral permanent définissant les réseaux routiers « 120 tonnes », « 94 tonnes » et « 
72 tonnes » du département des Yvelines accessibles aux convois exceptionnels 
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Annexe 2 : Prescriptions des gestionnaires de voiri es, d'ouvrages d'art, d'équipements routiers et de passages à niveau

Gestionnaire Prescription générale Prescription particulière

Conseil Départemental 78

PG1CD78 PP1CD78

PG2CD78

PP2CD78

PG3CD78

PP3CD78

PG4CD78

PP4CD78

PG5CD78

PP5CD78

PP6CD78 Ouvrage interdit au plus de 72T

PP7CD78 Sur cet ouvrage le convoi devra circuler isolé et centré sur toute la largeur de l’ouvrage

PP8CD78 Sur cet ouvrage le convoi devra circuler isolé et au pas.

PP9CD78 Sur cet ouvrage le convoi devra circuler au pas, isolé et centré sur toute la largeur de l’ouvrage

PP10CD78 Sur cet ouvrage le convoi devra circuler au pas, isolé et au plus proche du TPC.

PP11CD78

PP12CD78

PP13CD78

Code de la 
prescription 
générale

Code de la 
prescription 
particulière

Conseil départemental Secteur Sud
Le transporteur devra reconnaître l’itinéraire et 5 jours avant le passage du convoi se 
rapprocher du service territorial secteur Sud du conseil départemental des Yvelines 
(Tél : 01.34.57.32.40) afin de connaître les conditions d’exploitation sur l’itinéraire 
emprunté.

Tessancourt sur Aubette
Un convoi dont la hauteur est supérieure à 4,90m devra emprunter l’ancien tracé de la D28 par la 
traversée de la ville. Le pétitionnaire devra OBLIGATOIREMENT prévenir la mairie (tél : 
01.34.74.22.15. - Fax : 01.34.92.78.05) au moins 48h avant le passage du convoi.

Conseil départemental Secteur Urbain
Le transporteur devra reconnaître l’itinéraire et 5 jours avant le passage du convoi se 
rapprocher du service territorial secteur Urbain du conseil départemental des Yvelines 
(Tél : 01.30.84.92.90) afin de connaître les conditions d’exploitation sur l’itinéraire 
emprunté.

D30 – Plaisir
ATTENTION HAUTEUR LIMITEE A 4M40 SENS NORD SUD au Pont dit « des Pompiers » :
En raison de la hauteur du convoi, celui-ci devra emprunter la bretelle d’évitement du pont (D30/Av F 
Mitterrand) en contre-sens. Cette manœuvre ne pourra s’effectuer qu’en la présence de la police 
municipale ou de la police nationale. Ces différents services devront être prévenus 48h à l’avance de 
la date et de l’heure du passage du convoi :
- ville de Plaisir : Tél : 01.30.79.86.20. - Fax : 01.34.81.06.96.
- police nationale par fax à l’attention du BOE : 01.30.07.71.75.
- police municipale : 01.30.55.45.10 ou 01.30.55.80.72.

Conseil départemental Secteur Centre
Le transporteur devra reconnaître l’itinéraire et 5 jours avant le passage du convoi se 
rapprocher du service territorial secteur Centre du conseil départemental des Yvelines 
(Tél : 01.34.57.06.30) afin de connaître les conditions d’exploitation sur l’itinéraire 
emprunté. Déviation de Richebourg

Le convoi dont la hauteur est supérieure à 4,80m devra obligatoirement traverser l’agglomération de 
Richebourg.
Toutefois cette traversée peut être rendue difficile par le stationnement de véhicules légers.Conseil départemental Secteur Vallée de Seine Ouest

Le transporteur devra reconnaître l’itinéraire et 5 jours avant le passage du convoi se 
rapprocher du service territorial secteur Vallée de Seine Ouest du conseil 
départemental des Yvelines (Tél : 01.39.07.80.30/46) afin de connaître les conditions 
d’exploitation sur l’itinéraire emprunté.

D983 – Mantes la Ville
Le convoi dont la hauteur est supérieure à 4,45m devra obligatoirement emprunter :
- route de Houdan
- D65 (rue du 8 mai 1945).
Il devra prévenir la communauté urbaine GPSEO (ctcmanteslajolie-voirie@gpseo.fr) 48h avant le 
passage du convoi ainsi que le conseil départemental Secteur Vallée de Seine Ouest (Tél : 
01.39.07.20.30/46).
Le convoi devra circuler entre 10h et 16h et 20h et 6h.

Conseil départemental Secteur Vallée de Seine Est
Le transporteur devra reconnaître l’itinéraire et 5 jours avant le passage du convoi se 
rapprocher du service territorial secteur Vallée de Seine Est du conseil départemental 
des Yvelines (Tél : 01.39.07.87.77) afin de connaître les conditions d’exploitation sur 
l’itinéraire emprunté.

D190 – Vaux sur Seine
Présence de barrières réduisant la largeur à 3,80m dans la traversée de Vaux sur Seine.
Les services techniques de la mairie pourront intervenir en les prévenant 24h avant le passage du 
convoi par fax : 01.34.74.56.38. en cas d’urgence : 06.72.91.70.72.
Pour les barrières amovibles, le pétitionnaire devra OBLIGATOIREMENT LES REMETTRE EN 
PLACE et prévenir 48h à l’avance la subdivision Vallée de Seine Est (Fax : 01.39.16.68.35) de la date 
du passage du convoi et s’assurer auprès d’elle qu’aucun travaux ne gêne sa circulation.

Sur cet ouvrage le convoi devra circuler au pas, isolé et centré sur les voies dans le sens de 
circulation.

Le passage des convois sur les ouvrages d’art est limité à 12 allers-retours par demande sur une 
année

Compte tenu des travaux sur les RD30 et RD58 à Plaisir, le transporteur devra reconnaître l’itinéraire 
et une semaine avant le passage du convoi  se rapprocher du service territorial secteur Urbain du 
conseil départemental des Yvelines (Tél : 01.30.84.92.90) afin de connaître les conditions 
d’exploitation sur l’itinéraire emprunté.
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Gestionnaire Prescription générale Prescription particulièreCode de la 
prescription 
générale

Code de la 
prescription 
particulière

PP14CD78

Mairies

PP1MAIR78

PP2MAIR78

DIRIF PG1DIR78

PP1DIR78

PP2DIR78

PP3DIR78

SANEF

PP1SAN78 Consultation obligatoire auprès de la SANEF à partir de 48T

PP2SAN78 Consultation obligatoire auprès de la SANEF à partir de 72T

VINCI Autoroute

PP1VINCI78

PP2VINCI78

SNCF

PP1SNCF78 Consultation obligatoire auprès de la SNCF à partir de 44T

PP2SNCF78

GPSEO PG1GPSEO78

Pour cet ouvrage, la consultation du gestionnaire est obligatoire pour un convoi dont le tonnage est 
supérieur à 72T

Issou
Le pétitionnaire devra obligatoirement prévenir 48h à l’avance la mairie (Tél : 01.34.97.19.19. - Fax : 
01.30.93.55.01) des dates et heures du passage du convoi.

Vert
La traversée de Vert devra s’effectuer OBLIGATOIREMENT entre 10 et 16 et 20h et 6h. La Maire 
devra être prévenue 72h à l’avance du passage du convoi par fax au 01.34.76.40.52.

De plus, l’attention du pétitionnaire est attirée sur la largeur réduite de la chaussée et la présence de 
plots en bordure des trottoirs qui rendent difficile le croisement avec un autre véhicule. La voiture 
pilote devra donc s’assurer que la traversée pourra s’effectuer sans difficulté.

Le pétitionnaire est tenu de respecter SCRUPULEUSEMENT les termes des arrêtés dont il est 
bénéficiaire, et en particulier l’obligation de prévenir la mairie de Vert avant le passage du convoi. En 
cas de non respect de ces prescriptions des sanctions peuvent être prises.

Le passage sur le réseau DIRIF devra s’effectuer de nuit entre 22h et 5h.

Le gestionnaire du réseau DIRIF devra être informer 72h à l’avance du passage du 
convoi par le permissionnaire. Le gestionnaire du réseau DIRIF pourra notifier au 
permissionnaire, au plus tard 24h avant la date du passage, un désaccord technique 
motivé qui nécessite le report de celui-ci à une date ultérieure.

Le passage du convoi sur les ouvrages d’art devra se faire à vitesse réduite (de l’ordre 
de 10km/h) et dans l’axe de l’ouvrage.

Les charges à l’essieu devront être conformes aux limites générales du Code de la 
Route.

Le convoi ne devra pas être supérieur à 4,30m.

Tranchée couvert à Jouars Ponchartrain
Hauteur limitée à 4,80m

N191 – Ablis
Les convois dont la hauteur est supérieure à 5m doivent emprunter l’échangeur N191/D177.

N13 – St Germain en Laye
Hauteur limitée à 4,15m.

Consultation obligatoire auprès du CIT (Centre Information Trafic) de Cofiroute (Tél : 01.30.88.29.00. 
mail : cit.st-arnoult.exploitation@vinci-autoroutes.com ) à partir de 72T

Consultation obligatoire auprès du CIT (Centre Information Trafic) de Cofiroute (Tél : 01.30.88.29.00. 
mail : cit.st-arnoult.exploitation@vinci-autoroutes.com ) à partir de 48T

Les convois doivent circuler isolés, dans l’axe de la chaussée et à une vitesse inférieure à 5km/h, si 
possible, sans freiner sur les ouvrages.

GPSEO devra être informer 72h à l’avance du passage du convoi par le transporteur à 
l’adresse suivante : ctcmanteslajolie-voirie@gpseo.fr
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Gestionnaire de la voie Depuis Commune Jusqu'à Commune

Avenue des Près CASQY Montigny le Bretonneux Montigny le Bretonneux

CASQY D36 Trappes Avenue des Près Montigny le Bretonneux

D11 CD 78 – Centre D130 St Martin des Champs Chemin de Cressay Beynes PG3CD78

D130 CD 78 – Centre D42 Orgerus D11 St Martin des Champs PG3CD78

D42 CD 78 – Centre D130 Orgerus D130 Orgerus PG3CD78

D45 CD 78 – Centre D983 Richebourg D42 Orgerus PG3CD78

D912 CD 78 – Centre D912 (Eure et Loir) Houdan N12 Maulette PG3CD78

D983 N12 Maulette D983 (Val d’Oise) Drocourt

D10 CD 78 – Secteur Urbain N10 Montigny le Bretonneux Versailles PG2CD78

D113 CD 78 – Secteur Urbain D30 Aigremont N13 Chambourcy PG2CD78

D113 CD 78 – Secteur Urbain N13 Le Port Marly Bougival PG2CD78

D13 CD 78 – Secteur Urbain N10 Coignières D213 Maurepas PG2CD78

D134 CD 78 – Secteur Urbain D912 Plaisir N12 Plaisir PG2CD78

D213 CD 78 – Secteur Urbain D13 Maurepas N10 Maurepas PG2CD78

Annexe 3 : voies constituant le réseau 120 tonnes a ccessible aux convois de moins de 120 tonnes de cha rge totale, 
moins de 12 tonnes à l'essieu et plus de 1,36m entr e les essieux

Nom de la voie au-
torisée

Code de prescription 
générale (voir annexe 

2)

Code de prescription 
particulière (voir an-

nexe 2)

Rue Gaston 
Monmousseau

Avenue du Général 
Leclerc (Pont F12)

Rue Gaston 
Monmousseau

CD 78 – Centre+Vallée 
de Seine Ouest

PG3CD78
PG4CD78

PP3CD78
PP4CD78

PP2MAIR78

D186/Avenue de 
l’Europe

D913 (Hauts de 
Seine)
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Gestionnaire de la voie Depuis Commune Jusqu'à CommuneNom de la voie au-
torisée

Code de prescription 
générale (voir annexe 

2)

Code de prescription 
particulière (voir an-

nexe 2)

D30 CD 78 – Secteur Urbain N12/D58 Plaisir D113 Aigremont PG2CD78

D35 CD 78 – Secteur Urbain Rue François Arago Trappes D36 Trappes PG2CD78

D36 CD 78 – Secteur Urbain D36 (Essonne) Chateaufort Trappes PG2CD78

D58 CD 78 – Secteur Urbain N10 La Verrière La Verrière PG2CD78

D58 CD 78 – Secteur Urbain D912 Plaisir N12/D30 Plaisir PG2CD78 PP13CD78

D91 CD 78 – Secteur Urbain D36 Voisins Le Bretonneux D10 Versailles PG2CD78

D912 CD 78 – Secteur Urbain N10 Trappes N12/D134 Jouars Ponchartrain PG2CD78

D308 N184 St Germain en Laye D190 Poissy

D291 CD 78 – Sud N191 Allainville D191 (Eure et Loir) Allainville PG1CD78

D910 CD 78 – Sud D910 (Eure et Loir) Prunay en Yvelines N10/N191 Ablis PG1CD78

D1 D190 Triel sur Seine D154 Vernouillet PG5CD78

D14 D43 Les Mureaux D113 Aubergenville PG5CD78

D154 D113 Orgeval D43 Les Mureaux PG5CD78

D187 D113 Aubergenville Aubergenville PG5CD78

D19 D14 Flins sur Seine Rue des Chevries Flins sur Seine PG5CD78

D2 Rue Arnoult Laroche Vernouillet Rue Jean Jaures Vernouillet PG5CD78

PP2CD78
PP13CD78

Rue Gaston 
Monmousseau/Av 
Roger Hennequin

Avenue Georges 
Politzer

CD 78 – Secteur Urbain 
et Vallée de Seine Est

PG2CD78
PG5CD78

CD 78 – Vallée de Seine 
Est

CD 78 – Vallée de Seine 
Est

CD 78 – Vallée de Seine 
Est

CD 78 – Vallée de Seine 
Est

Rue du Clos de la 
Reine

CD 78 – Vallée de Seine 
Est

CD 78 – Vallée de Seine 
Est
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Gestionnaire de la voie Depuis Commune Jusqu'à CommuneNom de la voie au-
torisée

Code de prescription 
générale (voir annexe 

2)

Code de prescription 
particulière (voir an-

nexe 2)

D28 D913 Hardricourt D28 (Val d’Oise) Tessancourt sur Aubette PG5CD78 PP1CD78

D30 N184 Achères D308 Poissy PG5CD78

D31 N184 Achères D30 Achères PG5CD78

D43 D154 Les Mureaux D14 Les Mureaux PG5CD78

D59 Chemin du Rouillard Verneuil sur Seine D154 Verneuil sur Seine PG5CD78

D913 D190 Hardricourt D28 Hardricourt PG5CD78

D113 D928 Mantes la Jolie A13/N13 La Villeneuve en Chevrie PG4CD78

D130 (Rocade F13) D190 Gargenville D146 Gargenville PG4CD78

D146 D983 Limay D145 Limay PG4CD78

D146 Voie privée EDF Porcheville D130 Gargenville PG4CD78

D147 D983 Limay D148 Follainville Dennemont PG4CD78

D148 D147 Follainville Dennemont Follainville Dennemont PG4CD78

D915 D113 Jeufosse D6015 (Eure) Port-Villez PG4CD78

D928 Boulevard Carnot Mantes la Jolie D113 Mantes la Jolie PG4CD78

D113 Route de Houdan Mantes la Ville D983 Mantes la Ville PG4CD78

D113 D983 Mantes la Ville Echangeur A14 Orgeval

CD 78 – Vallée de Seine 
Est

CD 78 – Vallée de Seine 
Est

CD 78 – Vallée de Seine 
Est

CD 78 – Vallée de Seine 
Est

CD 78 – Vallée de Seine 
Est

CD 78 – Vallée de Seine 
Est

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest

Rue de 
Sandrancourt

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest +Vallée de Seine 
Est

PG4CD78
PG5CD78
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Gestionnaire de la voie Depuis Commune Jusqu'à CommuneNom de la voie au-
torisée

Code de prescription 
générale (voir annexe 

2)

Code de prescription 
particulière (voir an-

nexe 2)

D190 D983 Limay D308 Poissy

A12 DIRIF N10/D10 Montigny le Bretonneux A13 Bailly PG1DIR78

A86 DIRIF N12 Vélizy-Villacoublay Vélizy-Villacoublay PG1DIR78

DIRIF Avenue des Près Montigny le Bretonneux N10 Montigny le Bretonneux PG1DIR78

N10 DIRIF N191 Ablis A12/D10 Montigny le Bretonneux PG1DIR78

N118 DIRIF N118 (Essonne) Vélizy-Villacoublay Vélizy-Villacoublay PG1DIR78

N12 DIRIF N12 (Eure et Loir) Houdan A86 Vélizy-Villacoublay PG1DIR78 PP1DIR78

N13 DIRIF N186/D113 Le Port Marly D113 Chambourcy PG1DIR78 PP3DIR78

N13 DIRIF D113 La Villeneuve en Chevrie N13 (Eure) Chauffour les Bonnières PG1DIR78

N184 DIRIF N13 St Germain en Laye D308 St Germain en Laye PG1DIR78

N184 DIRIF D31 St Germain en Laye N184 (Val d’Oise) Conflans Ste Honorine PG1DIR78

N186 DIRIF A13/D186 Rocquencourt N13/D113 Le Port Marly PG1DIR78

N191 DIRIF N10 Ablis D291 Allainville PG1DIR78 PP2DIR78

Boulevard Calmette GPSEO Mantes la Jolie Boulevard Carnot Mantes la Jolie PG1GPSEO78

Boulevard Carnot GPSEO Boulevard Calmette Mantes la Jolie D928 Mantes la Jolie PG1GPSEO78

GPSEO D113 Mantes la Ville Boulevard Calmette Mantes la Jolie PG1GPSEO78

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest+Vallée de Seine 
Est

PG4CD78
PG5CD78

PP5CD78
PP1MAIR78

A86 (Hauts de 
Seine)

Avenue du Général 
Leclerc (Pont F12)

N118 (Hauts de 
Seine)

Boulevard Victor 
Duhamel

Boulevard Victor 
Duhamel



78 - Annexe 3 : réseau 120 tonnes

02/05/2017 Page 5/5

Gestionnaire de la voie Depuis Commune Jusqu'à CommuneNom de la voie au-
torisée

Code de prescription 
générale (voir annexe 

2)

Code de prescription 
particulière (voir an-

nexe 2)

Chemin de Seine GPSEO Verneuil sur Seine Bergerat Monnoyeur Verneuil sur Seine PG1GPSEO78

GPSEO D59 Verneuil sur Seine Verneuil sur Seine PG1GPSEO78

GPSEO Rue de l’Amandier Vernouillet D1 Vernouillet PG1GPSEO78

Chemin Rural n°45 GPSEO Verneuil sur Seine Rue Arnoult Laroche Vernouillet PG1GPSEO78

GPSEO Route de Houdan Mantes la Ville D983 Mantes la Ville PG1GPSEO78

Route de Houdan GPSEO D113 Mantes la Ville D983 Mantes la Ville PG1GPSEO78

GPSEO Chemin Rural n°45 Verneuil sur Seine D2 Vernouillet PG1GPSEO78

Rue de l’Amandier GPSEO Vernouillet Vernouillet PG1GPSEO78

GPSEO Rue Jean Jaures Vernouillet Rue de l’Amandier Vernouillet PG1GPSEO78

Rue Jean Jaures GPSEO D2 Vernouillet Vernouillet PG1GPSEO78

Chemin du 
Rouillard/Chemin 
Rural n°45

Chemin du Rouillard
Chemin de 
Seine/Chemin Rural 
n°45

Chemin Latéral (ZI 
de Verneuil)

Chemin de 
Seine/Chemin du 
Rouillard

D65 (Rue du 8 mai 
1945)

Rue Arnoult 
Laroche

Rue de la Grosse 
Pierre

Chemin latéral (ZI de 
Verneuil)

Rue de la Grosse 
Pierre

Rue de la Grosse 
Pierre



78 - Annexe 4 : réseau 94 tonnes

02/05/2017 Page 1/1

Gestionnaire de la voie Depuis Commune Jusqu'à Commune

CASQY Avenue des Près Montigny le Bretonneux Avenue de l’Europe Montigny le Bretonneux

Avenue de l’Europe CASQY Montigny le Bretonneux D36 Magny les Hameaux

Annexe 4 : voies constituant le réseau 94 tonnes ac cessible aux convois de moins de 94 tonnes de charg e totale, 
moins de 12 tonnes à l'essieu et plus de 1,36m entr e les essieux

Nom de la voie au-
torisée

Code de prescription 
générale (voir annexe 

2)

Code de prescription 
particulière (voir an-

nexe 2)

Avenue du Général 
Leclerc

Avenue du Général 
Leclerc
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Gestionnaire de la voie Depuis Commune Jusqu'à Commune

D145 D146 Limay D190 Limay PG4CD78 PP6CD78

D130 D146 Porcheville D113 Epône PG4CD78 PP6CD78

D910 CD 78 – Sud N10 Le Perray en Yvelines N10 Les Essarts le Roi PG1CD78

N184 DIRIF D308 St Germain en laye D31 St Germain en Laye PG1DIR78

Annexe 5 : voies constituant le réseau 72 tonnes ac cessible aux convois de moins de 72 tonnes de charg e totale, 
moins de 12 tonnes à l'essieu et plus de 1,36m entr e les essieux

Nom de la voie au-
torisée

Code de prescription 
générale (voir annexe 

2)

Code de prescription 
particulière (voir an-

nexe 2)

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest

CD 78 – Vallée de Seine 
Ouest
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Ne sont repris que les ouvrages d'art et les équipements de la route pour lesquels les caractéristiques maximales sont inférieures à celles du réseau sur lequel ils sont situés ou lorsqu'ils sont assortis d'une prescription particulière.

CARACTÉRISTIQUES MAXIMALES DES CONVOIS

Nom de l'ouvrage Commune

CASQY Ouvrage d’Art Montigny le Bretonneux CASQY

Mantes la Ville Ouvrage d’Art Ligne 340 PK 56+059 VF Mantes la Ville SNCF

D1 CD 78 Ouvrage d’art 3+325 Seine Triel sur Seine CD 78 PP12CD78

D1 CD 78 Ouvrage d’art 3+840 SNCF Triel sur Seine CD 78 PP12CD78

D1 CD 78 Ouvrage d’art 2+810 D190 Triel sur Seine CD 78 PP12CD78

D1 CD 78 Ouvrage d’art 2+610 D190 Triel sur Seine CD 78 PP12CD78

D1 CD 78 Ouvrage d’art 2+640 D190 Triel sur Seine CD 78 PP12CD78

D1 CD 78 Ouvrage d’art D154/D164 Triel sur Seine CD 78 PP12CD78

D10 CD 78 Ouvrage d’Art Ligne 395000 PK 22+474 VF St Cyr l’Ecole SNCF

D10 CD 78 Ouvrage d’Art VF St Cyr l’Ecole SNCF

D10 CD 78 Ouvrage d’Art ? VF Versailles SNCF

D113 CD 78 Ouvrage d’Art Ligne 396 PK 50+211 VF Epone SNCF

D113 CD 78 Ouvrage d’Art Ligne 340 PK 68+220 VF Freneuse SNCF

D130 CD 78 Ouvrage d’art A13 PS 41.3 D130/A13 Epône SANEF PP2SAN78

D130 CD 78 Ouvrage d’art 19+94 Seine Gargenville CD 78

D130 CD 78 Ouvrage d’art 19+405 Seine Gargenville CD 78

D14 CD 78 Ouvrage d’art A13 PS 36.4 D14/A13 Flins sur Seine SANEF PP1SAN78

D14 CD 78 Ouvrage d’Art Ligne 340 PK 41+700 VF Les Mureaux SNCF

D145 CD 78 Ouvrage d’art 0+300 SNCF Porcheville CD 78

D146 CD 78 Ouvrage d’art 2+865 Porcheville CD 78

Annexe 6 : ouvrages et équipements dont le franchis sement est autorisé dans le respect des caractérist iques maximales et des prescriptions

Nom de la voie 
empruntée par 

les convois

Gestionnaire 
de la voie

Nature de l'ou-
vrage

(Ex : ouvrage 
d'art, feu trico-

lore...)

Coordonnées X
(Lambert 93)

Coordonnées Y
(Lambert 93)

Distance au point 
de repère de la 

voie portée
(PR + abscisse)

Nature du fran-
chissement
(voie portée, 

voie franchie)

Gestionnaire 
de l'ouvrage

Largeur 
maximale

(m)

Longueur 
maximale

(m)

Hauteur 
maximale

(m)

Sens de cir-
culation 
pour les 

voies à sens 
unique

Code de prescription
(voir tableau annexe 

2)

Avenue du 
Général Leclerc

Rue du Champ 
d’Avoine

Bd Victor 
Duhamel

PP1SNCF78
PP2SNCF78

OA 34200
Viaduc de Triel

OA 34210
Nouveau Pont de Triel

OA 34240
Nouveau Pont de Triel

OA 34251
Nouveau Pont de Triel
Giratoire 1 (Br)
OA 34252
Nouveau Pont de Triel
Giratoire 2 (Br)

OA 34220
Nouveau Pont de Triel

PP1SNCF78
PP2SNCF78

Ligne (396308 ou 395306 ?) 
PK 0+484

PP1SNCF78
PP2SNCF78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

OA 25130
Pont de Rangiport – Sud

PP6CD78
PP12CD78

OA 25140
Pont de Rangiport – Nord

PP6CD78
PP12CD78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

OA 24530
Pont des Grands Vals

PP6CD78
PP12CD78

OA 24340
Pont de Porcheville

SNCF
Ex-EDF

PP6CD78
PP12CD78
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Nom de l'ouvrage Commune
Nom de la voie 
empruntée par 

les convois

Gestionnaire 
de la voie

Nature de l'ou-
vrage

(Ex : ouvrage 
d'art, feu trico-

lore...)

Coordonnées X
(Lambert 93)

Coordonnées Y
(Lambert 93)

Distance au point 
de repère de la 

voie portée
(PR + abscisse)

Nature du fran-
chissement
(voie portée, 

voie franchie)

Gestionnaire 
de l'ouvrage

Largeur 
maximale

(m)

Longueur 
maximale

(m)

Hauteur 
maximale

(m)

Sens de cir-
culation 
pour les 

voies à sens 
unique

Code de prescription
(voir tableau annexe 

2)

D154 CD 78 Ouvrage d’art A13 PS 27.3 D154/A13 Orgeval SANEF PP1SAN78

D154 CD 78 Ouvrage d’Art Ligne 340 PK 39+104 VF Les Mureaux SNCF

D187 CD 78 Ouvrage d’art A13 PS 38.3 D187/A13 Aubergenville SANEF PP2SAN78

D19 CD 78 Ouvrage d’art A13 PS 37.2 D19/A13 Flins sur Seine SANEF PP2SAN78

D190 CD 78 Ouvrage d’art 29+257 Seine Poissy CD 78

D30 CD 78 Ouvrage d’art 13+641 A13 Aigremont CD 78

D30 CD 78 Ouvrage d’art 6+400 D119 Thiverval Grignon CD 78

D30 CD 78 Ouvrage d’art 2+0 Voie Communale Plaisir CD 78

D30 CD 78 Ouvrage d’art 15+561 D113 Poissy CD 78 PP12CD78

D30 CD 78 Ouvrage d’art 15+561 D113 Poissy CD 78 PP12CD78

D30 CD 78 Ouvrage d’Art Ligne 340 PK 24+674 VF Poissy SNCF

D308 CD 78 Ouvrage d’Art Ligne 990 PK 24+409 VF Poissy SNCF

D31 CD 78 Ouvrage d’art 0+424 N184 Achères CD 78

D58 CD 78 Ouvrage d’art 17+342 N12 Plaisir CD 78

D58 CD 78 Ouvrage d’art 17+300 N12 Plaisir CD 78

D58 CD 78 Ouvrage d’art 12+48 N10 Elancourt CD 78

D58 CD 78 Ouvrage d’Art ? VF La Verrière SNCF

D59 CD 78 Ouvrage d’Art Ligne 340 PK 37+840 VF Verneuil sur Seine SNCF

D91 CD 78 Ouvrage d’art 4+77 Voie Communale Guyancourt CD 78

D91 CD 78 Ouvrage d’art 2+307 D91 Versailles CD 78 PP12CD78

D91 CD 78 Ouvrage d’art 2+375 D91 Versailles CD 78 PP12CD78

D910 CD 78 Ouvrage d’art 4+705 N10 Le Perray en Yvelines CD 78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

OA 37160
Pont de Poissy

PP7CD78
PP12CD78

OA 37030
Pont de Poncy

PP8CD78
PP12CD78

OA 52080
Pont du saut de mouton (bis)

PP9CD78
PP12CD78

OA 55090
Pont de la Bretechelle

PP9CD78
PP12CD78

OA 37361
Ouvrage Est

OA 37362
Ouvrage Ouest

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

OA 35180
Pont de la Cité de Garenne

PP9CD78
PP12CD78

OA 58020
Pont des Gâtines

PP10CD78
PP12CD78

OA 58070
Pont des Gâtines (Bis)

PP11CD78
PP12CD78

OA 71010
Pont de la Villedieu

PP9CD78
PP12CD78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

OA 73230
Passage de la Minière

PP9CD78
PP12CD78

OA 67161
PSGR de Satory (Rond-point)

2,78m sous 
l’ouvrage

OA 67162
PSGR de Satory bis (Rond-
point)

2,78m sous 
l’ouvrage

OA 84020
Pont de la Croix St Jacques

PP7CD78
PP12CD78
PP14CD78
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Nom de l'ouvrage Commune
Nom de la voie 
empruntée par 

les convois

Gestionnaire 
de la voie

Nature de l'ou-
vrage

(Ex : ouvrage 
d'art, feu trico-

lore...)

Coordonnées X
(Lambert 93)

Coordonnées Y
(Lambert 93)

Distance au point 
de repère de la 

voie portée
(PR + abscisse)

Nature du fran-
chissement
(voie portée, 

voie franchie)

Gestionnaire 
de l'ouvrage

Largeur 
maximale

(m)

Longueur 
maximale

(m)

Hauteur 
maximale

(m)

Sens de cir-
culation 
pour les 

voies à sens 
unique

Code de prescription
(voir tableau annexe 

2)

D912 CD 78 Ouvrage d’art 2+120 R12 Trappes CD 78

D928 CD 78 Ouvrage d’Art Ligne 340 PK 56+888 VF Mantes la Ville SNCF

D983 CD 78 Ouvrage d’art 21+660 D113 Mantes la Ville CD 78

D983 CD 78 Ouvrage d’art 50+850 La Vaucouleurs Mantes la Ville CD 78

D983 CD 78 Ouvrage d’art 20+1000 Seine Limay CD 78

D983 CD 78 Ouvrage d’art 20+450 D146 Limay CD 78

D983 CD 78 Ouvrage d’Art Ligne 395000 PK 60+794 VF Maulette SNCF

N10 DIRIF Ouvrage d’art PS 5/4 48+135 A11 Ablis COFIROUTE PP1VINCI78

N10 DIRIF Ouvrage d’Art Ligne 420000 PK 46+440 VF Rambouillet SNCF

N13 DIRNO Ouvrage d’art A13 PS 62.5 A13 La Villeneuve en Chevrie SANEF PP2SAN78

N13 DIRIF Ouvrage d’Art Ligne 990 PK 18+516 VF St Germain en Laye SNCF

N184 DIRIF Ouvrage d’Art Ligne 340 PK 21+274 VF Achères SNCF

N191 DIRIF Ouvrage d’art PS 26/6 55+125 A10 Allainville COFIROUTE PP2VINCI78

N191 DIRIF Ouvrage d’Art Ligne 431000 PK 57+786 VF Paray Douaville SNCF

OA 58060
Pont des Gitans

PP9CD78
PP12CD78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

OA 24180
Pont de l’Echangeur Mantes 
Est

PP9CD78
PP12CD78

OA 24210
Pont de la Vaucouleurs

PP9CD78
PP12CD78

OA 24370
La Rocade de Limay

PP9CD78
PP12CD78

OA 24400
Carrefour de la Rocade de 
Limay « PI 3 »

PP9CD78
PP12CD78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78

PP1SNCF78 
PP2SNCF78



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017123-0002 
 
 
 

signé par 
Ludovic ROY, Chef du "Service de l'éducation et de la sécurité routières" 

 
Le 3 mai 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
BSR 

 
 

 
 
 
 

Arrêté conjoint permanent de M. le Préfet des Yvelines et M. le Maire de Limay  réglementant 
le régime de priorité du carrefour entre la RD 146 et le barreau PN 16 hors agglomération sur le 

territoire de la commune de Limay 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Convention n° 2016355-0015 
 
 
 

signé par 
Xavier MENETTE 

Gisèle BLANC 
Serge MORVAN 

Christian ROCK, DDFIP 78 
DDFIP 94 

Préfet des Yvelines 
Préfet du Val de Marne 

 
Le 20 décembre 2016  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction Départementale des Finances Publiques des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

Convention de délégation 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017118-0009 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départemental des territoi res des Yvelines 

 
Le 28 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant déclassement au titre de l’article R214-112 du code de l’environnement du 
barrage de l’étang du Bois d’Abbécourt situé sur la commune d’Orgeval. 

 
  
 
 



PREFECTURE DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l'Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SE 2017- 000087

Portant déclassement au titre de l'article R214-112 du code de l'environnement du barrage de
l'étang du Bois d'Abbécourt situé sur la commune d'Orgeval

Le préfet des Yvelines,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles R 214-1 à  R 214-56, R 214-112 à R 214-132,
L 214-6 et L 211-1 ;

VU le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages  construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié fixant les prescriptions relatives à la sécurité et à la
sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté  n°  2015237-0008  du  25  août  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Bruno
CINOTTI, Directeur départemental des territoires des Yvelines ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin de la Seine et des
cours d’eau côtiers normands approuvé le 1er décembre 2015 ;

VU la demande de déclassement de l’ouvrage du conseil  départemental  des Yvelines en date du 21
octobre 2015 ;

VU   l’avis du service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques de la DRIEE en date du  13
février 2017 ;

VU l’avis favorable du CODERST en date du 21 février 2017 ;

VU       la consultation du conseil départemental des Yvelines en date du 07 mars 2017 ;

CONSIDERANT  les informations relatives à la déclaration d'existence de l'ouvrage fournies le 13 avril
2010 par le Conseil Général des Yvelines, en application de l'article R214-53 du code de l'environnement ;

CONSIDERANT que les caractéristiques techniques du barrage, notamment sa hauteur de 2,85 mètres, son
volume de 4875 m3, un rapport H²√(v) inférieur à 20 et l’absence d’habitation à moins de 400 m en aval du
barrage, ne répondent pas aux critères de classement des barrages tels que définis à l’article R 214-112 du
code de l’environnement ;

Direction départementale des territoires – 35, Rue de Noailles  BP 1115 - 78011 Versailles Cedex 
Tél : 01.30.84.30.00 -      www.yvelines.gouv.fr

Page 1 sur 3



CONSIDERANT que le Conseil départemental des Yvelines n'a pas émis d'avis dans le délai de 15 jours qui
lui est réglementairement imparti sur le projet d'arrêté ;

ARRETE   

Article 1er : Abrogation de l’arrêté n° SE 2010-000155  du 17 novembre 2010

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° SE 2010-000155 du 17 novembre 2010.

Titre I : C  LASSE DE L’OUVRAGE ET MISE EN CONFORMITÉ

Article 2 :  Classe et responsabilité de l’ouvrage

Le barrage de l'étang du Bois d'Abbécourt situé sur la commune d'Orgeval, en particulier sur la parcelle
cadastrale OC685 (coordonnées approximatives Lambert 93 : x : 623347, y : 6868286), n’est plus classé au
titre de l’article R214-112 du code de l’environnement.

Les dispositions du présent arrêté sont établies au profit du Conseil Départemental des Yvelines.

Article 3 : Prescriptions particulières relatives à l’ouvrage

Même si l’ouvrage ne relève plus de la réglementation au titre de la sécurité des ouvrages hydrauliques, le
Conseil  départemental  des  Yvelines  reste  le  seul  garant  de  l’état  de  l’ouvrage  et  assume  l’intégrale
responsabilité des dommages qu'il pourrait entraîner en cas de rupture au titre du code civil, voire du code
pénal.

Article 4 : Situation administrative au regard de la loi sur l'eau

Le  barrage  visé  à  l'article  2  rentre  dans  la  nomenclature  des  opérations  soumises  à  autorisation  ou  à
déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. 
La rubrique de la nomenclature annexée à l'article R214-1 du code de l'environnement concernée est la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

3. 1. 1. 0

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un cours 
d'eau, constituant :
1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ;
2° Un obstacle à la continuité écologique :

a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50
cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et
l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (A) ;

Autorisation

Article 5 : Prescriptions particulières

Une  gestion  adaptée  des  vannes  doit  être  mise en  place  afin  de  garantir  la  continuité  biologique et
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sédimentaire du cours d’eau, en faisant  toutefois attention à ce que ces opérations n’engendrent  pas un
entraînement préjudiciable à l’aval de sédiments pollués, de vases ou de fines, stockés et stabilisés dans la
retenue. Les périodes de reproduction des espèces doivent également être prises en compte pour fixer les
dates possibles de réalisation des ouvertures des vannes.

Toute vidange réalisée en dehors des limites normales de fonctionnement devra faire l’objet d’une procédure
préalable loi sur l’eau au titre de la rubrique 3.2.4.0. de la nomenclature annexée à l’article R 214-1 du code
de l’environnement.

Titre II – DISPOSITIONS GENERALES

Article 6 :  Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas d’obtenir les autorisations ou de faire les déclarations requises par
d’autres réglementations. 

Article 8 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Une copie en sera transmise
à la mairie de la commune d'Orgeval pour affichage pendant une durée minimale d’un mois.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une durée
d’au moins 12 mois.

Article 9 :  Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible d'un recours devant le tribunal administratif de Versailles à compter de la
date de sa publication au recueil des actes administratifs, par le pétitionnaire dans un délai de deux mois et
par  les  tiers  dans  un  délai  de  quatre  mois  selon  les  conditions  de  l’article  R514-3-1  du  code  de
l’environnement.

Dans le même délai de deux mois, les bénéficiaires de la présente autorisation peuvent présenter un recours
gracieux.  Le silence gardé par  l’administration pendant  plus de  deux  mois  sur  la  demande de recours
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de
justice administrative.

Article 10 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des territoires des Yvelines et
le maire de la commune d'Orgeval sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Versailles, le 28 avril 2017

P/Le Préfet des Yvelines
Le directeur départemental
des territoires des Yvelines

signé :
       Bruno CINOTTI
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Arrêté n° 2017118-0010 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départemental des territoi res des Yvelines 

 
Le 28 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant déclassement au titre de l’article R214-112 du code de l’environnement du 
barrage de l’étang du Bois de Sainte-Appoline situé sur la commune de Plaisir. 

 
  
 
 



PREFECTURE DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l'Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SE 2017-  000088

Portant déclassement au titre de l'article R214-112 du code de l'environnement du barrage de
l'étang du Bois de Sainte-Apolline situé sur la commune de Plaisir

Le préfet des Yvelines,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles R 214-1 à  R 214-56, R 214-112 à R 214-132, L
214-6 et L 211-1 ;

VU le  décret  n° 2015-526 du 12  mai  2015 relatif  aux  règles applicables aux  ouvrages construits  ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié fixant les prescriptions relatives à la sécurité et à la
sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté  n°  2015237-0008  du  25  août  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Bruno
CINOTTI, Directeur départemental des territoires des Yvelines ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin de la Seine et des
cours d’eau côtiers normands approuvé le 1er décembre 2015 ;

VU la demande de déclassement de l’ouvrage du conseil départemental des Yvelines en date du 3 juin
2016 ;

VU l’avis du service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques de la DRIEE en date du 13  
février 2017 ;

VU l’avis favorable du CODERST en date du 21 février 2017 ;

VU    la consultation du Conseil départemental des Yvelines en date du 07 mars 2017 ;

CONSIDERANT  les informations relatives à la déclaration d'existence de l'ouvrage fournies le 13 avril
2010 par le Conseil Général des Yvelines, en application de l'article R214-53 du code de l'environnement ;

CONSIDERANT que les caractéristiques techniques du barrage, notamment sa hauteur de 3,46 mètres, son
volume de 6000 m3,  un rapport  H²√(v)  inférieur à 20, ne  répondent pas aux critères de classement des
barrages tels que définis à l’article R 214-112 du code de l’environnement  ;

CONSIDERANT que le Conseil départemental des Yvelines n'a pas émis d'avis dans le délai de 15 jours qui
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lui est réglementairement imparti sur le projet du présent d'arrêté ;

ARRETE   

Article 1er : Abrogation de l’arrêté n° SE 2010-000156  du 17 novembre 2010

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° SE 2010-000156 du 17 novembre 2010.

Titre I : C  LASSE DE L’OUVRAGE ET MISE EN CONFORMITÉ

Article 2     :  Classe et responsabilité de l’ouvrage

Le barrage de l'étang du Bois de Sainte-Apolline situé sur la commune de Plaisir,  en particulier  sur la
parcelle cadastrale  O19 (coordonnées approximatives Lambert  93 :  x :  621640, y :  6857343),  n’est  plus
classé au titre de l’article R214-112 du code de l’environnement.

Les dispositions du présent arrêté sont établies au profit du Conseil Départemental des Yvelines.

Article 3 : Prescriptions particulières relatives à l’ouvrage

Même si l’ouvrage ne releve plus de la réglementation au titre de la sécurité des ouvrages hydrauliques, le
Conseil  départemental  des  Yvelines  reste  le  seul  garant  de  l’état  de  l’ouvrage  et  assume  l’intégrale
responsabilité des dommages qu'il pourrait entraîner en cas de rupture au titre du code civil, voire du code
pénal.

Article 4     : Situation administrative au regard de la loi sur l'eau

Le  barrage  visé  à  l'article  2  rentre  dans  la  nomenclature  des  opérations  soumises  à  autorisation  ou  à
déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. 
La rubrique de la nomenclature annexée à l'article R214-1 du code de l'environnement concernée est la
suivante :

Rubrique Intitulé Régime

3. 1. 1. 0

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un cours 
d'eau, constituant :
1° Un obstacle à l'écoulement des crues (A) ;
2° Un obstacle à la continuité écologique :

a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50
cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et
l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (A) ;

Autorisation

Article 5 : Prescriptions particulières

Une  gestion  adaptée  des  vannes  doit  être  mise  en  place  afin  de  garantir  la  continuité  biologique  et
sédimentaire du cours d’eau, en faisant  toutefois attention à ce que ces opérations n’engendrent  pas un
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entraînement préjudiciable à l’aval de sédiments pollués, de vases ou de fines, stockés et stabilisés dans la
retenue. Les périodes de reproduction des espèces doivent également être prises en compte pour fixer les
dates possibles de réalisation des ouvertures des vannes.

Toute vidange réalisée en dehors des limites normales de fonctionnement devra faire l’objet d’une procédure
préalable loi sur l’eau au titre de la rubrique 3.2.4.0. de la nomenclature annexée à l’article R 214-1 du code
de l’environnement.

Titre II – DISPOSITIONS GENERALES

Article 6 :  Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas d’obtenir les autorisations ou de faire les déclarations requises par
d’autres réglementations. 

Article 8 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Une copie en sera transmise
à la mairie de la commune de Plaisir pour affichage pendant une durée minimale d’un mois.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une durée
d’au moins 12 mois.

Article 9 :  Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible d'un recours devant le tribunal administratif de Versailles à compter de la
date de sa publication au recueil des actes administratifs, par le pétitionnaire dans un délai de deux mois et
par  les  tiers  dans  un  délai  de  quatre  mois  selon  les  conditions  de  l’article  R514-3-1  du  code  de
l’environnement.

Dans le même délai de deux mois, les bénéficiaires de la présente autorisation peuvent présenter un recours
gracieux.  Le silence gardé par  l’administration pendant  plus de  deux  mois  sur  la  demande de recours
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de
justice administrative. 

Article 10 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des territoires des Yvelines et
le maire de la commune de Plaisir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Versailles, le 28 avril 2017

 P/Le Préfet des Yvelines
Le directeur départemental
des territoires des Yvelines

signé :
    Bruno CINOTTI
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Arrêté n° 2017118-0011 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départemental des territoi res des Yvelines 

 
Le 28 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant déclassement au titre de l’article R214-112 du code de l’environnement du 
barrage de l’étang Gabriel situé sur la commune d’Auffargis. 

 
  
 
 



PREFECTURE DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Politique et Police de l'Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° SE 2017- 000089

Portant déclassement au titre de l'article R214-112 du code de l'environnement du barrage de
l'étang Gabriel situé sur la commune d’Auffargis

Le préfet des Yvelines,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles R 214-1 à  R 214-56, R 214-112 à R 214-132, L
214-6 et L 211-1 ;

VU le  décret  n° 2015-526 du 12  mai  2015 relatif  aux  règles applicables aux  ouvrages construits  ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté ministériel du 29 février 2008 modifié fixant les prescriptions relatives à la sécurité  et  à  la
sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l’arrêté  n°  2015237-0008  du  25  août  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Bruno
CINOTTI, Directeur départemental des territoires des Yvelines ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin de la Seine et des
cours d’eau côtiers normands approuvé le 1er décembre 2015 ;

VU la demande de déclassement de l’ouvrage du conseil départemental des Yvelines en date du 3 juin
2016 ;

VU    le projet d’arrêté adressé au conseil départemental des Yvelines en date du 07 mars 2017 ;

CONSIDERANT  les informations relatives à la déclaration d'existence de l'ouvrage fournies le 13 avril
2010 par le Conseil Général des Yvelines, en application de l'article R214-53 du code de l'environnement ;

CONSIDERANT que les caractéristiques techniques du barrage, notamment sa hauteur de 3,65 mètres, son
volume de 10800 m3, un rapport H²√(v) inférieur à 20 et l’absence d’habitation à moins de 400 m en aval du
barrage, ne répondent pas aux critères de classement des barrages tels que définis à l’article R 214-112 du
code de l’environnement  ;

CONSIDERANT que le barrage ne rentre plus dans la nomenclature des opérations soumises à autorisation
ou à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement ;

CONSIDERANT que le Conseil Départemental des Yvelines n'a pas émis d'avis dans le délai de 15 jours qui
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lui est réglementairement imparti sur le projet du présent d'arrêté ;

ARRETE   

Article 1er : Abrogation de l’arrêté  n° 2010-000128 du  9 août 2010

Le présent arrêté abroge l’arrêté n° 2010-000128 du  9 août 2010 au titre de l’article L. 214-6 et de 
classement au titre de l'article R214-112 du code de l'environnement du barrage de l'étang  Gabriel situé sur 
la commune d’Auffargis.

Article 2     : Prescriptions particulières relatives à l’ouvrage

Même si l’ouvrage ne relève plus de la réglementation au titre de la sécurité des ouvrages hydrauliques, le
Conseil  départemental  des  Yvelines  reste  le seul  garant  de  l’état  de  l’ouvrage et  assume  l’intégrale
responsabilité des dommages qu'il pourrait entraîner en cas de rupture au titre du code civil, voire du code
pénal.

Article 3 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4     : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas d’obtenir les autorisations ou de faire les déclarations requises par
d’autres réglementations.

Article 5 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Une copie en sera transmise
à la mairie de la commune d’Auffargis pour affichage pendant une durée minimale d’un mois.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une durée
d’au moins 12 mois.

Article 6 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible d'un recours devant le tribunal administratif de Versailles à compter de la
date de sa publication au recueil des actes administratifs, par le pétitionnaire dans un délai de deux mois et
par  les  tiers  dans  un  délai  de  quatre  mois  selon  les  conditions  de  l’article  R514-3-1  du  code  de
l’environnement.

Dans le même délai de deux mois, les bénéficiaires de la présente autorisation peuvent présenter un recours
gracieux.  Le silence gardé par  l’administration pendant  plus de  deux  mois  sur  la  demande de recours
gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de
justice administrative.
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Article 7 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le directeur départemental des territoires des Yvelines et
le maire de la commune d’Auffargis sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Versailles, le 28 avril 2017

P/Le Préfet des Yvelines

Le directeur départemental

des territoires des Yvelines

signé :

Bruno CINOTTI
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Arrêté n° 2017124-0002 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire général de la préfecture 

 
Le 4 mai 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Suppression du passage à niveau n° 10 (situé au Km 19,544) sur la commune de Saint-Germain-
en-Laye 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017118-0005 
 
 
 

signé par 
Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
 

Le 28 avril 2017  
 
 
 
 
 

Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire de la SAS " Obsèques Nour " sise sur la 
commune de Sartrouville 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017122-0003 
 
 
 

signé par 
Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
 

Le 2 mai 2017  
 
 
 
 
 

Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant agrément de la SELARL " COMPTA ILE D E FRANCE " en qualité de 
domiciliataire d'entreprises 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017124-0003 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 4 mai 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
DRE 78 

 
 

 
 
 
 

Arrêté modifiant la composition de la commission départementale chargée d’établir la liste 
d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur. 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017125-0001 
 
 
 

signé par 
Frédéric VISEUR, Sous-préfet 

 
Le 5 mai 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTI VE - N°PDMS 
2017/58 "Contre la Montr'Ail" 

 
  
 
 















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017125-0002 
 
 
 

signé par 
Frédéric VISEUR, Sous-préfet 

 
Le 5 mai 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTI VE - N°PDMS 
2017/59 "Course Vélo" 

 
  
 
 

















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017125-0003 
 
 
 

signé par 
Frédéric VISEUR, Sous-préfet de Mantes-la-Jolie 

 
Le 5 mai 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTI VE - N°PDMS 
2017/57 "74ème Tour de Houilles"" 

 
  
 
 























 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017108-0009 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 80 
route de Mantes 78240 Chambourcy présentée par le représentant de l’établissement 
FITNESS PARK – SAS 2MSP ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 30 novembre 
2015 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
mars 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement FITNESS PARK – SAS 2MSP est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2015/0573. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent 
pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne 
sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à l’établissement 

FITNESS PARK – SAS 2MSP, 80 route de Mantes 78240 C hambourcy   
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur d'exploitation de 
l'établissement à l'adresse suivante : 
 
FITNESS PARK – SAS 2MSP 
80 route de Mantes 
78240 Chambourcy. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 
FITNESS PARK – SAS 2MSP, avenue de la Renaissance 78240 Chambourcy, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 18/04/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 2050 
route des Quarante Sous 78630 Orgeval présentée par le représentant de la société 
MOBILIER MOSS, CARLA & MOSS - CM DIFFUSION ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 14 février 
2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
mars 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de la société MOBILIER MOSS, CARLA & MOSS - CM 
DIFFUSION est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2016/0258. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection au magasin  

MOBILIER MOSS, CARLA & MOSS - CM DIFFUSION 
2050 route des Quarante Sous 78630 Orgeval 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur général de 
l'établissement à l'adresse suivante : 
 
MOBILIER MOSS, CARLA & MOSS - CM DIFFUSION 
2050 route des Quarante Sous  
78630 Orgeval 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la société MOBILIER 
MOSS, CARLA & MOSS - CM DIFFUSION, Chemin de la Plaine du Travet 81100 
Castres, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 18/04/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé sur le 
territoire de la commune du PERRAY-EN-YVELINES (78610) présentée par Madame le 
maire ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 17 février  
2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
mars 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Madame le maire de la commune du PERRAY-EN-YVELINES (78610) est 
autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2017/0025. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent 
pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne 
sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Protection des bâtiments 
publics, Prévention du trafic de stupéfiants. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection sur le territoire de la 

commune du PERRAY-EN-YVELINES (78610) 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de la police 
municipale à l'adresse suivante :  
 
Commune du PERRAY-EN-YVELINES 
POLICE MUNICIPALE 
Place de la Mairie 
78610 Le Perray-en-Yvelines. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
 



 
 

 Page 3 sur 3 

Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame le maire de la commune du 
PERRAY-EN-YVELINES, Hôtel de ville, Place de la mairie 78610 Le Perray-en-Yvelines, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 18/04/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 16 rue 
du Pont 78510 Triel-sur-Seine présentée par Monsieur Pascal GHIOZZI ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 08 août 2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
mars 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Pascal GHIOZZI est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0405. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
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de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
DE FLEURS ET D'EAU FRAICHE - TRIEL FLEURS 
16 rue du Pont  
78510 Triel sur Seine. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Pascal GHIOZZI, 16 rue du 
Pont 78510 Triel-sur-Seine, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des 
actes administratifs. 

 
 Versailles, le 19/04/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 8-10 
rue André Bonnenfant 78100 Saint-Germain-en-Laye présentée par le représentant de 
l’établissement LE PHARE SAINT LOUIS II ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 13 septembre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
mars 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement LE PHARE SAINT LOUIS II est autorisé, 
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0498. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le 
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc 
pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
LE PHARE SAINT LOUIS II 
10 rue André Bonnenfant 
78100 Saint-Germain-en-Laye. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement LE 
PHARE SAINT LOUIS II, 8-10 rue André Bonnenfant 78100 Saint-Germain-en-Laye, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 19/04/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 109 
boulevard Henri Barbusse 78800 Houilles présentée par le représentant de 
l’établissement MAGIC FORM, OFC – OUTSOURCED FINANCIAL CONSULTING ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 24 février 
2016  ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 08 
mars 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement MAGIC FORM, OFC – OUTSOURCED 
FINANCIAL CONSULTING est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans 
les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée un 
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande 
enregistrée sous le numéro 2013/0794. Les caméras filmant des zones privées non 
accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du 
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l’établissement à 
l’adresse suivante : 
 
MAGIC FORM, OFC – OUTSOURCED FINANCIAL CONSULTING 
109 boulevard Henri Barbusse 
78800 Houilles. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 
MAGIC FORM, OFC –OUTSOURCED FINANCIAL CONSULTING, 109 boulevard Henri 
Barbusse 78800 Houilles, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
 Versailles, le 19/04/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017109-0012 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 19 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant modification d'autorisation d'instal lation d'un système de vidéoprotection au 
magasin CASTORAMA, 76 route nationale 10, 78310 Coignières 

 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
  

 Page 1 sur 3 

 
 
 

Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral DRE 09-305 du 08 juillet 2009 portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis 76 route nationale 10 - 78310 Coignières ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  76 
route nationale 10, 78310 Coignières présentée par le représentant de la société 
CASTORAMA FRANCE SAS ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 29 novembre 
2016 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 13 
décembre 2016 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral DRE 09-305 du 08 juillet 2009 susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de la société CASTORAMA FRANCE SAS est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0093. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le 
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc 
pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l’établissement à 
l’adresse suivante : 
 
CASTORAMA FRANCE SAS  
76 route nationale 10 
78310 Coignières  
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
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dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 
CASTORAMA FRANCE SAS, 76 route nationale 10, 78310 Coignières, pétitionnaire, et 
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 19/04/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° BPA 10-762 du 13 septembre 2010 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis centre commercial Parly 2, 78158 Le 
Chesnay ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé centre 
commercial Parly 2,  78158 Le Chesnay  présentée par le représentant de 
l’établissement ALAIN FIGARET ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 21 décembre 
2016 ;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 17 
janvier 2017 ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er : L’arrêté préfectoral  n° BPA 10-762 du 13 septembre  2010 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2 :  Le représentant de l’établissement ALAIN FIGARET est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0262. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable construction 
maintenance de l'établissement à l'adresse suivante : 
 
COMPTOIR INTERNATIONAL DE LA CHEMISE / 
ALAIN FIGARET 
63 avenue de Villiers 
75017 Paris. 
 
Article 4 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
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Article 9 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 : En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement ALAIN 
FIGARET – COMPTOIR INTERNATIONAL DE LA CHEMISE, 63 avenue de Villiers 
75017 Paris, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 Versailles, le 25/04/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016162-0003 du 10 juin 201 6 portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis sur le territoire de la communauté d'agglomération 
de Versailles Grand Parc ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  sur le 
territoire de la communauté d'agglomération présentée par Monsieur le président de la 
communauté d'agglomération de Versailles Grand Parc ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration  d’un système de vidéoprotection délivré le 16 février 
2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
mars 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2016162-0003 du 10 juin 20 16  susvisé est abrogé. 
 
Article 2  : Monsieur le président de la communauté d'agglomération de Versailles Grand 
Parc est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2012/0392. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Protection des bâtiments publics, Prévention d'actes terrorismes, Constatation des 
infractions aux règles de la circulation. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la direction des systèmes 
d’information à l’adresse suivante : 
 
Communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc 
6 avenue de Paris 
CS 10922 
78009 Versailles cedex 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
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Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur le président de la 
communauté d'agglomération de Versailles Grand Parc, 6 avenue de Paris 78000 
Versailles, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 26/04/2017 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le sous-préfet, directeur de cabinet 
 
 
 

Dominique LEPIDI 


